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CONSEIL  DES  CI  JS  Q - CENTS. 


R A F P O R T 

FAIT 

par  J.  P.  F.  DU  P LAN  TI  ER  ; 

Député  par  le  département  de  la  Gironde  f 

Au  nom  de  la  commifjlon  fpéciale  , chargée  de 
préj}ncer  un  nouveau  projet  de  réfolution  con - 
cernant  les  pères  y mères  3 afeendans  & parens 
d*  émigrés  y ainfi  que  les  droits  de  fucceJJibiUté  de 
la  République . (i) 

Séance  du  6 pîuvîofe  an  7. 


Citoyens  représentai. 

Uni  légiflatioh  a a (Il  importante  & aufTi  compliquée  qtte 
celle  relative  aux  pères  , mères  & parens  demigrés  , ne 

(1)  Les  membres  «de  la  commîiîion  font  ^es  repréfentans  di  peu-* 
pie,  Got  ( de  FOrne  ) , Bricbet  (de  Maine- &>L  dre  ) , Bertrand 
( du  Calvados) , Baudet  ( du  Puy  de-DômeO  , & le  rapporteur, 
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pouvoit  être  complète  du  premier  jet.  Mais  c’eft  beaucoup 
fans  doute  , que  la  com  million  des  Anciens , après  le  plus 
mûr  examen , n’y  ait  trouvé  que  quelques  légères  omiffions 
êc  un  très-petit  nombre  [d’articles  exigeant  de  foibles  dévelop- 
pemens  pour  faire  difparoître  , dans  cette  partie  fi  négligée 
jufqu’a  ce  jour,  toutes  ces  difficultés  élevées  & conçues 
en  faveur  des  ennemis  de  la  République  , avec  arc  mul- 
tipliées j & li  adroitement  combinées  , qu’elles  ont  com- 
promis nos  intérêts  les  plus  chers , 8c  failli  à enlever  à 
l’Etat  fes  reffources  les  plus  abondantes  , les  plus  légitimes 
3c  les  plus  facrées. 

La  commiflion  que  ®vous  avez  nommée  pour  vous  pré- 
fenter  un  nouveau  projet,  êc  dont  je  fuis  l’organe  , a pro- 
fité des  lumières  répandues  dans  le  rapport  fait  au  Confeil 
des  Anciens,  8c  de  la  difcuffion  qui  a eu  lieu  fur  les  divers 
articles  qui  compofoient  la  réfolucion  du  23  frimaire  der- 
nier j il  lui  a été  facile  de  compléter  ainfi  ce  projet  inté- 
reflant  y 8c  nous  ofons  efpérer  que  la  nouvelle  réfolution 
que  nous  vous  propofons  aura  l’aflentiment  générai. 

En  effet  nous  devons  tous  fentir  la  néceflité  de  donner 
enfin  à la  République  la  libre  difpofition  des  biens  que 
lui  affure  l’exécution  de  la  loi  du  28  mars  1793,  8c  de 
réparer  les  erreurs  qu’une  faufle  interprération  des  principes, 
8c  que  de  fauffes  idées  de  juftice  avoient  mifes  en  crédit , 
êc  propagées  au  détriment  de  la  patrie.  Trois  années  d’in- 
certitude n’ont  pu  changer  l’efprit  de  la  loi  précitée,  mats 
plus  ces  incertitudes  ont  rapproché  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique du  but  auquel  ils  tendoient,  plus  nous  devons 
nous  hâter  de  détruire  en  eux  jufqu  au  dernier  efpoir.  Cefl: 
ce  que  fait  le  rappel  du  droit  de  fucceflibilité  de  la 
République  par  repréfentation  des  émigrés  , fi  aftucieufe- 
ment  éludé  8c  méconnu  depuis  le  9 floréal  an  3 * principe 
fi  folemnellement  proclamé  par  la  loi  du  28  mafs  j qu’au- 
cune difpofition  fi  rmelle  n’a  poficivement  détruit , qui 
conflituoîc  la  bafe  de  la  réfolution  du  23  frimaire  dernier, 
ôc  qui  doit  de  même  fervir  de  fondement  à celle  que  nous 


vous  ptopofbns  aujourd’hui.  Sur  cette  bafe  jrepofent  les 
moyens  de  continuer  avec  fuccès  la  guerre  de  notre  indé- 
pendance , 8c  d’aflurer  le  triomphe  de  la  liberté  des  peuples  5 
elle  peut  feule  donner  à la  loi  fur  les  dépenfes  extraordi- 
naires de  l’an  7 , fon  entière  8c  parfaite  exécution  . 8c  fub- 
venir  pour  l’an  8 , ainfi  que  pour  les  années  fubféquentes , 
aux  befoins  urgens  du  tréfor  public. 

Il  aurait  été  inutile  peut-être  d’examiner  de  nouveau 
des  principes  qui  ont  déjà  été  fi  formellement  fan&ionnés 
dans  cette  enceinte , fi , depuis  que  vous  vous  êtes  pro- 
noncés pour  leur  donner  toute  la  latitude  qui  leur  convient, 
on  n’avoit  fait  diflribuer  des  écrits  contradiéloires , dans 
Idquels  on  a déploré  l’aveuglement  de  ceux  qui  en  avoienc 
demandé  l’application  , 8c  où  l’on  a hautement  avancé  que 
c’étoit  là  une  mefttre  défaftreufe. 

Certes  il  fera  difficile  à quiconque  veut  réfléchir  fai— 
nement  êc  fans  préoccupation  de  voir  antre  chofe  dans 
cette,  fiicceiïlbili té  que  l’exercice  d’un  droit  éventuel  qui 
ne  porte  atteinte  d’aucune  manière  aux  droits  d’autrui,  quand 
la  République  fe  renferme  dans  les  bornes  aflignées  à tous 
les  autres  cohéritiers,  comme  elle  le  fait  par  le  projet  que 
nous  vous  propofons.  Peu-doit  importer  à tel  ou  tel  individu 
que  ce  foie  la  République  ou  tout  autre  qui  recueille  la 
fucceffion  de  fon  débiteur , fi , comme  nous  Pétafeliflôns 
il  doit  être  payé-  avant  partage,  8c  fl  on  doit  lui  délaifler 
en  biens  ou  en  valeurs  réelles  le  montant  de  fes  créances. 
Tout,  dans  un  tel  état  de  chofes,  fuivant  l’ordre  ordinaire, 
il  ne  peut  y avoir  ni  engorgemens  , ni  tiraiilemens  qui 
puiflent  influer  fur  le  crédit  8c  fur  la  confiance  , & pro- 
duire cette  longue  férié  de  malheurs  que  notre  collègue 
Bergier  s’efl:  plu  à énumérer  dans  ce  qu’il  a appelé  fa 
fécondé  opinion.  11  avoit  pris  texte  principalement  fur  une 
omiuion  concernant  les  émigrés  poftérieurs  au  premier 
février  1790;  mais  ce  fantôme,  qu’une  feule  phrafe  auroic 
pu  neutralifer  alors  par  une  réfoiution  additionnelle , 8c 
qui  ne  peut  plus  nous  être  oppofé  dans  le  nouveau  projet 
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que  je  vous  préfente , n’eft  maintenant  quun  vain  épou- 
ventail;  il  ne  permet  plus  tous  les  raifonnemens  qu’on  a 
faits  jufqu’ici  dans  l’intérêt  des  tiers,  ôc  laide  à nud  les 
feules  plaintes  des  cohéritiers  avec  la  République. 

Convenons  de  bonne  foi  que  c’eft  là  le  grand  intérêt 
qui  agite  les  efprits  ; ôc  en  préfenter  d’autres  aujourd’hui 
que  nous  nous  (animes  appliqués  à ménager  les  droits  de 
toutes  les  autres  parties  intéredees , ce  ferait  évidemment 
vouloir  s’égarer  volontairement. 

Examinons  donc  fi  le  droit  de  fuccedibiliîé  de  la  Ré- 
publique biefle  ies  droits  des  cohéritiers  des  émigrés. 

Quelle  atteinte  porte-t  on  aux  droits  des  cohéritiers  avec 
un  émigré  ? aucune,  puifqu’il  exerceroit  ceux  que  les  lois 
lui  donnent , s’il  étoit  préfent.  . . . Pourquoi  donc  ces  co- 
héritiers tont-ils  entendre  des  plaintes  amères  fur  ce  que 
la  République  partage  avec  eux  une  fuccedion  qui  ne  leur 
eft  dévolue,  que  pour  la  partie  qui  leur  eft  abandonnée  ? 
c’ed  qu’ils  defireraient  peut-être  avoir  tout  ôc  qu’ils  vou- 
draient feuîs  profiter  de  l’émigration  de  leur  parent  , ou 
mieux  encore  , recueillir  la  portion  qui  revient  à cet  émigré, 
pour  l’aider  â foutenir  fa  révolte  Ôc  à déchirer  fa  patrie. 

Il  ed  vrai  que  l’émigré  aurait  pu  décéder  avant  les  quinze 
années  que  fixe  la  réfolution  ; mais  audi  il  aurait  pu  vivre 
beaucoup  au  delà  ; ôc  la  République  5 en  ufant  de  fes 
droits , n’en  outre  pas  l’exercice. 

Que  demandent-ils  donc?  de  quoi  fe  plaignent-ils...  ? 
Ils  infirment  que  Ci  l’émigré  eût  été  préfent , il  ed:  poflible 
qu’ils  enflent  hérité  à fa  mort  ; mais  l’émigré  pouvoir 
vendre  ou  donner  la  portion  à lui  afférante.  Ne  feraient- 
ils  pas  alors  dans  !e  même  cas?  hé  bien  1 il  l’a  donnée  à 
la  République , pour  l’indemnifer  des  calamités  que  fon 
émigration  ôc  fa  rébellion  ont  attirées  fur  notre  République 
naiflantê. 

Ils  parlent  de  loyauté  , & veulent  que  la  République  foie 
généré ufe  en  lotir  faveur  , lorfque  les  befoins  fans  cefle  re** 
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n ai  fans  du  tréfor  public  & de  la  guerre  fufcitée  par  les 
émigrés , néceffitent  l’établiflement  d’impôts  onéreux  pour 
le  peuple  , & des  facrifices  immenfes  de  la  parc  des  bons 
citoyens.  Ah  ! chers  collègues  , c’eft  pour  ceux-ci,  c’eft  pour 
les  colonnes  & les  défenfeurs  de  la  République  qu’il  peut 
otre  feulement  permis  de  provoquer  la  genèroLté  na- 
tionale, _ ■ 

Les  parens  d’émigrés  invoquent  les  principes  de  lnu- 
manicé , comme  iî  les  mefures  qui  tendent  à confetver  les 
intérêts  de  la  République  en  détournoient  les  accens  , & 
comme  fi  on  en  violoit  les  droits  en  n écoutant  pas,  leurs 
injuftes  & impolitiques  réclamations. 

La  fainte  voix  de  l’humanité  fêta  toujours  notre  guide 
puiffant  ; mais  nous  favons  ia  diftinguer  de  celle  de  ces 
firènes  perfides  qui  en  empruntèrent  le  langage  pour  égarer 
nos  fens,  exciter  nos  pallions  & tuer  la  liberté. 

Les  parens  d’émigrés , pour  intéreffer  plus  particulièment 
notre  fenfibilîté  , vont  jufqua  comparer  l’exercice  du  droit 
de  fucceffibilité  à une  profcription  j comme  fi  c'étoit  une 
mefure  de  févérité  qui]  les  frappât  dans  leur  perfonne. 
Mais  il  n’y  a là  ni  injuftice  , ni  même  aéte  de  rigueur  : 
on  refpeéte  leurs  droits  , & on  ne  fait  qu’exercer  ceux  de 
l’émigré  , ftipuler  les  intérêts  facrés  de  la  République  , & 
la  remplir  faiblement  encore  de  la  jufte  indemnité  qui  lui 
eft  due. 

Repréfentans  du  peuple  , il  ferok  trop  pénible^  de  com- 
parer le  fore  des  familles  républicaines  livrées^  à la  merci 
des  ennemis  de  la  liberté  , à l’état  paiüble  & a la  protec- 
tion qu’offrent  aux  familles  d’émigrés  toutes  nos  lois , & 
cette  bienveillance  générale  que  nos  femblables  trouvent 
toujours  dans  le  cœur  des  amis  de  la  République. 

Le  droit  [de  fuccedibilké  de  la  nation  pat  représenta- 
tion des  émigrés  n’a  donc  aucun  caraéfere  odieux  5 il  ne 
porte  atteinte  aux  droits  de  qui  que  ce  foit  5 Sz  ies  refiources 
précieufes  qu’y  trouve  la  République  ne  peuvent  plus  long- 
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temps  reflet-  inertes  fans  danger  pour  k fuccèes  des  dé- 
peiaies  extraordinaires  de  Fan  7. 

Ce  droit  qu’établiffoit  l’article  II  de  la  réfolution  du 
2 J frimaire  dernier  Sc  qu’établit  encore  l’article  II  du 
nouveau  projet , a été  regardé  par  la  commiffion  des  An- 
Ï pS  V° rnme  aU^  avanîageux  à la  République  que  jufte 

Voxi  comme  s’exprime  le  rapporteur  , page  4 du  rap- 
port taie  dans  la  féapce  du  12  nivôfe  dernier.  « Au  moyen 
* ae  1 article  II,  qui  modifie  l’article  III  de  la  loi  du  28 
mutS  1790  5 la  République  recueillerait  encore  pendant 
3>  quinze  années,  à compter  du  jour  de  la  publication  de 
a paix  generale,  les  fucceilions  echues  ôc  à écheoir  aux 
v émigrés  , tant  en  ligne  dire&e  que  collatérale.  Cette 
meiure  politique  conferve  à la  République  de  puifiantes 
» reiiources.  Pourrions-nous  balancer  encre  les  befoins  fans 
ce  e lenaiflans  du  trefor  public,  entre  des  befoins  oc- 
« caitonnés  par  une  fuite  d’hoftilités  injuftes  & barbares, 

» ûont  les  émigrés , ces  incorrigibles  ennemis  de  leur  pa- 
” tne.  ’ f°7  ‘fs  pius  ardens  provocateurs  ; enrre  les  obli- 
« gâtions  iacrées  que  nous  avons  contractées  avec  les  con- 
« querans  de  notre  liberté  ; entre  les  créanciers  de  l’Etat, 
pou-i  lefqueis  la  loyauté  françaife  ne  cetTe  de  réclamer  : 
” entrf  le  peuple  enfin  , épuifé  par  des  facrifices  incal- 
» culaples  , & des  individus  qui  ne  devraient  une  libéralité 
” auj/t  intfmp  ejtive  qu’aux  crimes  impardonnables  de  leurs  pa- 
” rens  . Non  , repréfentans  du  peuple , vous  ne  balancerez 
» point,  ôc  vos  âmes  républicaines  nous  font  les  plus  sûrs 
» garans  que  vous  approuverez  cette  mefure  , que  votre 
» commifton  cor.fidère  , non  comme  une  loi  de  guerre 
» mais  comme  une  loi  didée  par  notre  pofition , & même 
® Par  jufiice  la  plus  étroite.  » 

7e  rapporteur  de  la  commiffion  des  Anciens  a auffi 
lolemnehement  déclaré  que  cette  commiffion  partageait  en- 
nerenmK  hdee  que.  la  réfolution  attachoit  aux  articles  XXV 
& XXVI  de  la  loi  du  9 .floréal  an  3 : il  a vu  , comme 


nous , que  la  renonciation  aux  fucceffions  etoit  dépendante 
de  l’exécution  de  la  loi.  N’eft-ü  pas  vifible  , du-il , pag.  6 
du  rapport  « que  cette  renonciation  eft  fubordonnee  a l exe- 
» cution  des  articles  qui  précèdent  cet  article  XXV  . que 
„ les  familles  des  émigrés  n croient  fondées  a en  recueillir 
,,  les  avantages  qu’autant  que  les  partages  auxquels  elles 
» étoient  obligées  auroient  été  confommes  , & qu  il  ny 
» a enfin  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  partages  antérteu- 
» rement  à la  fufpention  de  la  loi  du  9 floréal,  auxquels 
» l’article  dont  il  s’agit  puiffe  raifonnablement  s appliquer». 
Et  quant  à la  loi  du  20  floréal  an  4 > *J  ,n  Y a ,v“  > Çom“e 
nous,  rien  qui  pût  autorifer  les  parens  d émigrés  a prétendre 
que  cette  loi  avoir  fait  revivre  celle  du  9 floréal  dans 
toutes  fes  parties.  « Nous  ne  voyons  , ajoute-t-il  , qu  une 
» Ample  admiffion  à demander  partage  pour  éviter  le 

» féqueftre».  , , , r , r 

Ainfi  repréfentans  du  peuple  , toutes  les  bafes  îur  e - 
quelles  repofoit  le  précédent  projet,  demeurent  entières  , 
& il  ne  s’agit  que  de  faire  difparoitre  quelques  im- 
perfections de  détail.  Nous  nous  bornerons  donc  a ce  fimple 
rappel  des  principes  dont  l’évidence  a ete  demontree  a 
tous  les  membres  du  Confeil  lors  de  la  derniere  difcuf- 
fion  ; nous  ne  répondrons  pas  plus  longuement  a des  objec- 
tions mille  fois  combattues  & détruites:  nous  ne  croyons 
pas  également  devoir  nous  arrêter  aux  déclamations  qui 
ont  pu  embraffer  même  les  difpofitions  de  la  lot  du  9 
floréal;  c’eft-à-dire  , ce  qui,  dans  toute  la  légation  tui- 
les émigrés,  eft  le  plus  favorable  aux  afeendans  de  ces 
ennemis  publics , la  fixation  de  l’indemnite  nationale.  La 
main-levée  du  féqueftre  qui  en  dérive  , le  prélèvement  & 
la  portion  civile  qu’on  leur  abandonne ,;  ne  font-ils  pas 
pour  eux  un  bienfait  inappréciable  au  milieu  des  fureurs  de 
la  guerre  Si  des  complots  fans  ceffe  renaiffans  des  émigres 
& 3e  leurs  complices?...  Que  dis-je?  c’eft  pour  eux  une 
faveur  infigne  , que  l’excès  de  l’indulgence  nationale  & de 
la  bienveillance  républicain®  force  feul  la  politique  i 
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façonner.  On  a parlé  à cet  égard  de  l’aéle  conftitu- 
tionnel  ; comme  fi  1 ahicle  373  de  cette  charte  facrée  ne 
le  prononçoit  pas  hautement  contre  ces  emwmis  éternels  de 
la  liberté  ; comme  fi  cet  article  ne  déclarait  Psu  fyrn.el- 
iement  que  leurs  biens  font  irrévocablement  acquis  à la  Ré- 
publique ^ ce  .qui  comprend  évidemment  tous  leurs  droits 
échus  & éventuels , ce  qui  comprend  les  droits  refultans  du 
principe  de  la  fuçcejfibiüté  exiftant  dans  toute  fa  force  lors 
de  la  proclamation  de  l’acle  confitutionhel  ■ comme  fi , 
en  un  mot,  la  loi  du  3 brumaire'  n avoir  pas  happé 
d incapacité  politique  tous  les  parens  d'émigrés  ; comme  li.‘.„ 
Mais  je  m’arrête;  aucune  de  ces  grau  des  "vérités  n’eft  mé- 
connue , par  les  repréfentans  du  peuple,  & je  pâlie  aux 
oi  jets  ae  detail  qui  Xeuls  ont  eu  befoin  de  quelques  nou- 
veaux  devejoppemens. 

i j®.  t't/e  Prerpiet  j qui  confacre  le  principe  de  la  fuc- 
ceflibilite  , & atfure  l'exécution  de  la  loi  du  ‘28  mars,  n’a 
epromé  d’autres  charigemens  que  celui  qui  a paru  nécef- 
iane  pour  faire  difparoître  l’équivoque  que  -préfentok  le 
mot  jouiront  dans  l’article  III , & duquel  on  aurait  pu 
tirer  des  comequences  contraires  à vos  intentions  clairement 
m an; reliées  par  toutes  les  autres  difpolîtions  de  dt 
article. 

r ^ tiîre  H 5 traite  des  droits  des  créanciers  fur  les 
Kicceüions  que  a République  eft  appelée  à recueillir,  réunit 
pi  11  beurs  nouvelles  üi(poCmons  , & nous  avons  cm  devoir 
nous  occuper  d’une  manière  particulière  de  la  confervation 
de  leurs  droits. 

x par  îà  que  nous  répondrons  vi&orieufement 

a toutes  ies  déclamations  qui  ont  pour  but  d'attaque  le 
droit  de  lucceflïbilité  fous  le  préteste  qu  elle  porte  atteinte 
au  crédit  ôc  a la  confiance.  On  avoir  bien,  dans  la  réfo- 
iutioir  du  33  fnmaue  dernier,  déclaré  que  les  créanciers 
qm  jufl’ifieroient  de  leurs  titres  feroient  payés  for  les  biens 
de  *4  Aucceluonj  mais  le  mode  de  paiement  avoir  été  omis^ 


carce  on  on  avok  penfé  que  l’application  de  ce  principe 
étoi:  fuftiiamment  fenti.  Cependant  il  poutroit  remlcer  de 
e*  filence  des  lenteurs,  des  incertitudes,  peut-etre  meme 
An  interprétations  funeftes  aux  droits  des  créanciers; 
comme  notre  intention  eft  de  regarder  comme  acrecs  des 
conventions  payées  de  bonne  foi , nous  avons  tue  d une 
manière  policive  le  mode  de  paiement. 

Les  créanciers  légitimes  feront  payés  fur  le  produit  du 
mobilier,  8c  en  cas  d’infufnlance  on  leurs  fera  une  de.é- 
guation  fpéciale  du  montant  de  leurs  creances  le  pt  x 
de  la  vente  des  biens  immeubles,  fi  la  République  eft  feule 

héritière.  „ . . r 

Mais  fi  la  nation  ne  recueille  qu’en  partie  la  lucceiuon  , 
alors  on  abandonnera,  avant  partage,  aux  coheritiers  , e 
montant  des  créances  en  biens  & valeurs-reelles  , afin  qu  ils 
puiffent  en  payer  le  . montant.  _ . v 

Ce  titre  démandoit  auffi  une  explication  relativement  a 
la  manière  de  connoître  la  légitimité  des  créances  fur  les 
fuccéffions  directes  ; on  avoir  exigé  que  leur  date  lue  an- 
térieure au  premier  février  1798,  «nfi  q'^'  !e.vef  “ V?1 
du  28  mars  ; cependant , tous  Ses  jours  on  inient  des  indi- 
vidus fur  la  lifte  des  émigrés  , & leurs  peres  n ont  pu  me 
fraopés  d’incapacité  par  une  loi  qui  ne  leur  a ete  appu- 
cable  que  lots  de  l’émigration.  Le  filence  des  lois  jufqu  a ce 
jour  & meme  de  celle  du  9 floréal  arrête  beaucoup  de  par- 
tages ; il  eft  donc  important  & conforme  aux  principes  de 
la°juftice,  de  faire  une  diftinâion  entre  les  émigrations 
antérieures  ou  poftérieures  aux  époques  fixées  par  la  loi  d« 
2,8  mars  ; auffi,  dans  ce  dernier  cas-,  noos  avons  ^ regarae 
comme  valables  toutes  les  créances  des  afeendam  d émigrés 
contractées  avant  i émigration  de  leurs  entans. 

il  falloir  encore  faire  difparoîcré  un  cloute  qui  s'ecmt 
élevé  fur  l'époque  a compter  de  laquelle  les^  nouveaux  prin- 
cipes’fur  le  paiement  des  créances  dévoient  être  en  vigj€ui  j 
il  eft  évident  que  ce  ne  peut  eue  qu’à  compter  ou  9 noreal. 


io 

!Z°Ï  l0"  aa°k  une  Partie  Q'e  l’ancienne  légifla- 
dZrè.XT-  f ameneUr  été  0,1  ayant  dû  être  réglé 
n^êm!  il  01  dU  Pr€?‘er  floréal'  Au  iefte  on  n'applique' 
,,;“  e.Ie  nouveau  mode  qu’aux  fucceffions  qui  font  entières, 

cution  IJ*'61  dW  tlra,1.!emens  & P°«r  a (Tarer  la  pleine  exé- 
cution des  ventes  ou  des  partages  déjà  faits. 

?IIdu..,“re  111  offre  auffi  des  additions 

rations  L ' * ^ ? cîaftlnSuer  de  même  dans  les  décla- 

ranons  les  époques  de  1 émigration.  On  a fenti  la  nécef- 

tiondmnvi(P  lqUîr  / . ' SS  -raS  alîez  fréquens  de  la  radia- 
trè  ernl  fT’  Ju1C,U  a Prefent  Ies  adminiftrations  ont  été 
eu  her°airafffS  d?S  C6S  divetfes  hypothèfes,  & il  y a 
cune  W7i°Up  de  tec!a™ations  * cet  égard.  On  n’a  fait  au- 
cune différence  entre  les  afcendans  des  individus  rayés  pro- 
v foiremenr  dcies  afcendans  des  véritables  émigrés.' ?ù 
nWorf  H Cependant  '^nfibie,  & perfonne  de  nous 
ujj  „qU'!  >’,a  eu  une  fou!e  d’infcriptions  clidées  par  la 
naine  & par  lefpnt  contre- révolutionnaire.  Nous  avons 

conrrH  V ^ ^ a“' XIX  > XX  & XXI , de  faire 
concorder  les  principes  rigoureux  de  la  juftice  avec  la  con- 
fervaaon  des  droits  de  la  République. 

Nous  avons  également  prévu  dans  ce  paragraphe  le  cas 
ou  d y auro.t  eu  des  omiflîons  dans  les  partages  conformés , 

& nous  avons  cru  devoir  pat  l’article  XVIII,  donner  aux 

tahle’f!  1UîeMi  FV’e  aurou  Pli  mal  interpréter,  le  véri- 
Ubie  itûS  quelles  doivent  avoir. 

, rh':V‘J-  Patagt?phe  în  au  même  tisse,  nous  avons  eï_ 

g.lr  m““"  P‘“!  dé“ill&  '«  ™ d«  *lédara(ion 

Le  paragraphe  IV  ne  préfente  aucune  addition. 

Mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  du  paragraphe  V ; il  a fallu 
y Taire  une  ûilbnéhon  pour  le  paiement  des  dettes  de 
1 aicendant  d émigré  , entre  les  diverfes  époques  de  l’émi- 
granon  , & ne  pas  y omettre  celles  valablement  contraftées 
vertu  de  la  loi  du  27  frimaire  an  4,  & fuiyam  les 


îi 


formes  quelle  a prefcrites  ; il  a folia  prévoir  le  cas  ou  ces 
dettes  confifteroient  en  rentes  viagères  , * eftimer  le i capi- 
tal à abandonner , dans  cette  hypothefe  , 
déclarant.  Cette  évaluation  nous  a paru  u;es facile -.  St .t 
fimple , en  prenant  pour  regruatenr  la  loi  du  6 fl . *>  ‘ 

4 , for  la  vente  des  biens  nationaux  grèves  d ufotruit , c« 
à-dire , en  évaluant  le  capital  de  la  renie  v'a3|"1®  ^ 

moitié  du  capiulconftitutif.  fi  le  créancier  » “ 

cinquante  ans  , Sc  au  quart  s n eft  pius  âge  , * 
des  calculs  interminables  en  prenant  toute  autre  a . 

Le  tirage  au  fort  des  lots  ^ qui  offre  de  grands  avan- 
tages, eft  cependant  fufceptible  d exception  5 e casjp. 
exemple  , où  la  République  auroit  vendu  des  biens  de 
l’afcendant , dont  la  valeur  la  remplît  en  tout  ou  en  partie. 
U feroit  injufte , dans  ce  cas  , que  la  nation  ne  mit  pas 
dans  fon  lot  ce  quelle  a déjà  touché  , puifqu  elle  ne  p-ut 
pas  le  rapporter  à la  ma!fs  , les  ventes  faites  étant  mévo- 
cables.  Alors  il  ne  peut  donc  y avoir  lieu  au  mage  an 
fort , & l'adminifttation  doit  foire  un  lot  particulier  pou 
la  République  , dans  lequel  elle  comprend  la  valeur  des 
biens  par  elle  vendus. 

Si  l’afcendant  avoir  foie  de  fon  Coté  & à fon  profit 
quelque  vente  autorifée  par  les  lois  , par  exemple  , en  venu 
de  la  loi  du  37  frimaire  , au-delà  de  ce  qu  il  a paye  pour* 
l'emprunt  forcé  j comme  cela  ne  peut  être  que  tres-peu^  e 
choie , on  feroit  entrer  cet  objet  dans  les  prelevemens 
qu’on  fait  à fon  profit  avant  parcage  , h ce  cas  ne  , peut 
faire  porter  atteinte  au  principe  du  tirage  au  uxt. 

Le  paragraphe  VI  ne  préfente  qu’une  fimple  explication 
de  deux  amcles  , où  Ion  a remarqué  une  équivoque  iur 
le  droit  eue  doivent  avoir  les  afeendans  qui  ont  partage 
dans  les  biens  à eux  échos.  Il  oft  certain  que  par  1 an- 
cienne déclaration  on  n’avoit- voulu  rien  innover  aux  ton* 
qui  leur  font  acquis  ^ mais  il  a paru  néediaue  de  taire 
difparoître  toute  équivoque. 
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ffjer  a la  déclaration  ; & de  fixer  “ ,r  r *f,Un  enaiS^é 
maniéré  d’exécuter  -ï  • jXer,  ’ P,ar  confeq  tient  , la 
relatives  aux  afcendam  d em|rés/  “ difPofitions  d«  lois 

tant  ce  nouveau  tmvaii  avec  da“- 

Perçu  des  moyens  pufAns  V qU6  ROUS  ? a™*  ap- 

J‘berté,  venir  Aux  Ç™  PdT  ^ la  g^rre  de  la 
affiner  à la  République  de-  rp(rCtfcancl€rs  de  l’Erat  , & 
affables.  Vous  fendrez  fî,  1ff°“rces  PromPt«  & incal- 
chaque  inftant  de  retard  eft  n,?»  6 ’i  C°™!ne  ”ous  > <}ue 
retarde  la  rentrée  dans  le  tréfor  calamit|e  P'-blique , & 
nienfes,  fî  nécelTaires  non**  * 'g  Iîatlona  ^on^s  ini- 

* »»«>  ra,”:%iL.c'édii> 11 
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PROJET  DE  RESOLUTION. 

a£r 

élevées  fur  la  libre  difpofnion  des  biens  échus  a la  Répu- 
blique, & fur  fon  droit  de  fucceffibüite , 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  re-, 
folutiûii  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 


Difpofitions  gém 


traies. 


Article  premier. 

Les  lois  des  9 floréal,  11  meffidor  an  3 , & 20  floréal 
an  4 , font  rapportées. 

IL 

L’article  III  de  la  loi  du  a8  mars  1793  continuera  d’erre 
eaéc  “pendant  qui»»  années  feulement  à compte,  du  ,ou, 
de  la  publication  de  la  paix  generale. 

I I I. 

Néanmoins,  les  pères,  mères,  ou  autres  >fcendans& 
(rendantes  d’émigrés,  qui  s etoient  conformes  aux  düpo 
fidons  de  U loi  du  9 floréal  an  3 , & qui  «oient  obtenu 
un  arrêté  définitif  de  partage  avant  la  Pubuc^b  fdlp. 
loi  du  11  meffidor  de  la  même  année,  auront  la  ubre : 
pafuton  de  toutes  les  fucceffions  qui  ont  pu  ou  qui  pour- 


I v. 

V ,Le,®  àdrniniftrations  centrales  proc-demnr  f • 

« la  liquidation  de  ronrec  Ipc  P r onr,>  *ans  ^élai 
la  République  , f™*.™  échues  à 

ligne  direéte  , foit  en  collatérale  “ envSrés  > {o't  en 
ferment  indivifes,  ^àTa  ven  fd’ de  CeIles  ^ui 
ne  la  nation  dans  ltfdites  fucceflL  C5'mPofant  ,a  part 
établi  par  les  lois  exiftantes  l u"*  J fu,vant  )e  m°de 
penfions,  qui  font  déclarés  non  avenus.'  ““  furfisoufuf' 

titre  i i. 

V. 

la  Répuufquê'deptL  ^ à 

* =SJ 

pendent  ne  feroient  nas  ^ r °n  es  ^iens  9U*  en  dé- 
ainfi  que  les  SM”  % el!e  ^/eule  héritière , 
la  République  eft  appelée  à TêcueiT  ^ l!g-ned,re<ae  que 
payés  fur  les  biens  provenant  def-nr‘r  P/C  laJa!te’le font 
due  concurrence  nonrvn  i e^“tes  lucceffioos  jufou’i 
traâées  en  forme’  authentique  ^ Créances  aient  été  con- 
certaine  antérieurement  anémier  f—  3CqU!s  11116  date 
anciensdépartemens,  celui  dù  Mo""  pieVner  179 3 pour  les 
Maritimes,  en  ce  o «1!  “ «!“!  desAJpes- 

toll.e  ^ Nice  ; avarie  ?5  f"  «devant  4-1- 

terrxtojre  de  Monaco  - & 793  5 Pour  Ie  ci-devant 

1 & <*ua,lt  autres  départemens  réunis 
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antérieurement  à l’époque  de  la  promulgation # du  décret 
de  leur  réunion  ^ ou  antérieurement  à 1 émigration  de  celui 
que  la  République  repréfence,  fi  cette  émigration  eft  polté» 
rieure  aux  époques  ci-deffus  pour  les  divers  deparcemens 
défignés  dans  le  préfent  article.  ^ r 

Il  en  fera  de  même  fi  leurs  créances  ont  été  contra&ées 
en  vertu  de  la  loi  du  27  frimaire  an  4 , & avec  les  formai 
lités  prefcrites  par  cette  loi. 

Y I. 

Les  créanciers  des  fucceflions  en  ligne  collaterale  echues 
à la  République  depuis  le  9 floréal  an  3 , non  encore  par- 
tagées, ou  dont  les  biens  ne  font  pas  vendus,  comme  il 
eft  dit  au  précédent  article , des  fuccelnons  collatérales  a 
écheoir , feront  payés  fur  les  biens  provenant  defdites  fuc- 
ceflions jufqu’à  due  concurrence  , fauf  à attaquer  par  les 
voies  de  droit  celles  des  créances  qui  pourroient  être  re- 
connues frauduleufes , de  la  même  manière  -que  pourroient 
le  faire  les  héritiers  républicoles  , & d’après  les  formes 
établies  pour  juger  les  conteftations  dans  lefquelles  la  répu- 
blique eft  intérelfée. 

Y I I. 

Les  créanciers  des  fucceflions  en  ligne  dire&e  , échues 
& à écheoir  aux  émigrés  , feront  tenus  d’affirmer  leurs 
créances  fincères  ôc  véritables  devant  l’adminiftration  mu- 
nicipale de  leur  domicile,  & de  juftifler  de  leurs  titres 
ainfl  que  de  leur  acte  d'affirmation,  a 1 admiiintration  cen- 
trale du  domicile  de  leur  débiteur  décédé,  dans  un  mois  , 
à compter  du  jour  où  le  féqueftre  fera  appofé  j . $c  pour  les 
fucceflions  échues  , & fur  lefquelles  le  féqueftre  a été  ap- 
poféà compter  du  jour  de  la  publication  ae  la  prelente  : 
faute  de  quoi  , ils  n’auront  aucun  droit  lur  la  portion  def- 
dites fucceflions  revenant  à la  République , ôc  ils  feront  , 


pour 

au 


ZsZ'Lp£;£q"E,ï& *•*  «— • k >“ 


« « %»  «fctak , «hues 

grès,  feront  egalement  tenus  d’affirmer  Ws  créances  fm- 

tod^iS!7!de7S«1rflt*“°n  ■«?***  * 

leur  re  .«fcU-  % rrfrtÆTS£t  Tdî 

ks  autres  créanciers  de  1 Etat.  nc 


Les  adrn  migrations  centrales  annonceront,  dans  la  décade 
de  la  main-mife  nationale  , & dans  la  décade  de  la  t£ 

Iles  KTft  6n  Cf'-qUi  C°nCetne  !es  bicceffions 
. *'es  1l  ‘équeftre  a déjà  ete  appofé  , par  voie  d’af 

Ïe  lPFd°éyhnS  ^A:du  de  canton 

biens’,  quelV  £&£  ST,  1 1^°"  S* 
fucccffions  fur  lesquelles  la  République  a des  droits  Vexér$ 
cera  mme  reprefentant  un  ou  plufieun  émigrés  • & elles 
donneront  av.s  dans  les  mêmes  affiches,  au*  créancier 
que  , faute  de  fe  préfemer  dans  les  délais  preferin  1 Tes’ 
deux  precedens  article,  , il  fera  procédé  & Lffié  outre  i ia 

•—  »•* 

x. 


Les  adminiftrations  donneront  avis  , dans  le  même  délai  ,4 
aux  créanciers  dont  les  créances  feraient  infcrites  au  bureau 
de  la  confervation  des  hypothèques  de  la  {ituation  des  biens 
de  leur  débiteur  décédé , des  mainS-mifes  nationales  fur 
lefdits  biens  au  domicile  élu  par  iefdits  créanciers. 


Les  créanciers  défîgnés  aux  articles  Y 8c  VI  ci-deffus  ; 
qui  fe  conformeront  aux  difpofoions  des  articles  VII  8c 
VIII  dans  les  délais  y portés  , feront  payés  fur  les  ordon- 
nances des  adminifoations  centrales  en  valeurs  réelles  fur 
le  produit  du  mobilier;  &,  en  cas  d’înfuffifance , fi  la  Répu- 
blique eft  feule  héritière  , il  fera  fait  une  délégation  fpëaaie 
auxdits  créanciers  fur  le  prix  des  biens- immeubles  de  la 
fucceffion  du  montant  de  leurs  créances  jufqu’à  due  con- 
currence. 

X I I. 

Dans  le  cas  où  la  République  ne  ferait  héritière  qu’en 
partie  , les  créanciers  énoncés  au  précédent  article  feront 
payés  par  les  copartageans  avec  la  République , au  moyen  de 
l’abandon  qui  leur  fera  fait  avant  partage  d’une  partie  des 
biens  de  la  fuccefoon  équivalente  au  montant  defdites 
créances. 


L’eftimation  des  biens  fera  faite  par  deux  experts , donc 
Fun  fera  nommé  par  les  copartageans  , 8c  l’autre  par  Fad- 
minilfration  centrale  de  la  manière  énoncée  en  Fart.  XXVI 
ci-après  : 

Rapport  fait  par  Duplanticr . B 


T I T R E I I I. 

Mode  de  déclaration  descendons  d’émigrés,  d’ejlimatrn  , 
■ Liquidation  & de  partage  de  leurs  biens . 

§•  Premier. 

Dïfpojltions  générales . 

Xiv. 

Les  partages  des  biens  des  âfcendaiis  d’émigrés , opéras 
en  vertu  des  lors  des  9 floréal  an  3 & ao  floréal  an  4 

,TaTT'1US  ?naMV’Us  °nt  été  fihs  conformément 

aux  dépositions  defd.tes  lois  ; & ceux  qui , quoique  com- 

“CnCj*  |'le  f°nt  Pas  defimnvement  arrêtés  , n’auront  lieu 
que  de  la  maniéré  qui  va  etre  preferite. 

§■  II. 

Mode  de  déclaration. 

X V. 

Chaque  père  chaque  mère  , chaque  aïeul , chaque  aïeu'e 
ou  autre  amendant  ou  amendante  d’émigré  , dont  un  émkré 
fe  trouve  heritier  directement  ou  par  repréfentation  , s’il  n’a 
pas  encore  fait  la  déclaration  de  fes  biens,  fera  tenu  de  la 
depofer  ou  faire  depofer  par  un  fondé  de  pouvoirs  au  kc' 
tariat  de  1 admmiftration  centrale  du  département  de  fou 

deTà" préfente.  m°'S  ’ * d"  j°Ur  de  Ja  Publi««on 

Ceux  qui  ont  déjà  fait  leur  déclaration  , & dont  le  par- 
tage n eft  pas  effectué  , feront  tenus  , s’il  leur  eft  advenu  des 
biens  depuis  leur  déclaration  , à quelque  titre  que  ce  foie 

délai  ddn  ZI  °n  fUpplemeütalre  dails  le 


XVI. 

Si  les  pères  , mères  .ou  autres  conjoints  afcendmsd  un 
émigré,  leur  héritier  préfompuf  & immédiat,  Ion*  l'un  & 
j autre  vivans  , ‘chacun  d’eux  iera  tenu  de  faire  fit  décla- 
ration pour  les  biens  qui  lui  Tarie  propres  3 Sc  le  mari  la 
fera  fieul  pour  les  biens  compofanc  la  Communauté  ou  les 
acquêts  de  la  lociété , s’il  y en  a : ces  ‘derniers  Wn$  n 'en- 
treront dans  i’eltimation  de  la  fortune  de  chacun  dés  cou- 
joints  que  pour  la  valeur  de  là  portion  à laquelle  il  a droit. 

X V L Ms. 

La  déclaration  à faire  par  chaque  afcendanr  , Sc  dont  il 
fera  donné  aéte  au  déclarant  par  Ikdminiftration  ; centrale 
comprendra  diflindement , fi  . - 

i°.  Tous  ies  articles  de  fon  mobilier  , dda. fattle^èxception 
des  habits , linge  de  corps  Sc  hardes  de  famille  ? 

2®.  Tous  les  articles  de  fes  immeubles , avec  i’mdicanôri 
de  laffietre,  de  la  nature  Sc  de  la  conrenancé  des  fonds; 

3°.  Tous  fes  capitaux  ou  dettes  aéfives , avec  lès  fornmes 

Sc  les  noms , proférions  Sc  demeures  des  débiteurs  ; 

4e*  Ce  qu’il  a donné  de  fes  biens  , avant  le  premier  fé- 
vrier 1793,  à fes  enfans  ou  petits-enfans  , & ce  qu’  l a 
vendu  poftérieuretnent  d cette . époque  , s’il  .eft  domicilié, 
dans  l’étendue  des  anciens  départemens  5 ou  aux  diverfes 
époques  fixées  par  larticle  V ci-defTus , s’il  eft  domicilié 
dans  les  départemens  réunis  ; Sc  à l’égard  de  celui  dont  les 
enfans  ont  émigré  poflérieurement  d ces  diverfes  époques, 
ce  qu’il  a donné  ou  vendu  avant  ôc  depuis  ladite  émigra- 
tion ; le  tout  avec  les  mêmes  défignations  des  chofes  Sc  des 
perfonnes. 

..  Néanmoins  ne  feront  pas  compris  dans  la  déclaration  les 
biens  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  27  frimaire  an  4» 
jufqu’à  concurrence  de  l’emprunt  forcé  9 que  ledit  afcendanc 
jufiifiera  avoir  acquitté. 
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5°.  Enfin  fes  dettes  paflîves. 

Il  y joindra  les  pièces  juftificatives  , enfemble  letat  no- 
minatif de  fes  delcendans  actuellement  fucceflîbles  : les 
certificats  'de  rétidence  & de  non  émigration  de  ceux  qui 
n’ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  République.  1 

XVII. 

L’afcendant  qui  n’a  que  des  rentes  viagères  ou  de  fîmples 
ufumuts  n’eft  pas  pour  cela  difpenfé  du  féqueftre.  Il  doit , 
pour  pouvoir  en  obtenir  main-levée , faire  fa  déclaration  & 
le  foumettre  au  partage. 

XVIII. 

Celui  qui  n’auroit  pas  compris  dans  fa  déclaration  les 
objets  énoncés  en  l’article  XVII,  quand  bien  même  fon 
partage  ferqit  effectué , fera  tenu  d’en  faire  une  déclara- 
tion fupplétive  dans  les  délais  fixés  par  l’article  XV  afin 
foumettre  cette  partie  de  fes  biens  comme  les  autres 

I indemnité  nationale  , comme  il  fera  dit  ci-après. 

II  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  biens  avenus, 
quelque  titre  que  cefoit,  à un  afcendant  d’émigré , dans 

1 intervalle  du  dépôt  de  fa  déclaration  à la  confection  de 
fou  partage,  non  compris  dans  le  partage,  & qui  n’au- 
roient  pas  été  fournis  à l’indemnité  nationale. 

Mais  dans  les  nouveaux  partages  que  néceffiteroient  les 
déclarations  fupplementaires  , il  n’y  aura  pas  lieu  à faire  un 
nouveau  prélèvement  en  faveur  de  l’afcendant,  ce  dernier 
ayant  recueilli  celui  que  la  loi  lui  accorde  lors  du  der- 
nier partage. 

X I X. 

Ne  font  pas  difpenfés  des  déclarations  ordonnées  parles 

; XT.;.XVI- XVH  * xv™ 

dont  1 heritier  prefompuf  ou  l’un  d’eux  , inferit  fur 
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la  lifte  des  émigrés  , en  a obtenu  la  radiation  provifoire  ; 
ils  font  également  tenus  de  la  faire  dans  les  délais  fixés 
â tous  les  autres  afcendans  d’émigrés  ; mais  dans  ce  cas  il 
fera  furfis  au  partage  , ôc  l’afcendanr  aura  la  jouiftance  de 
fes  biens  fans  pouvoir  les  aliéner  , ni  les  hypothéquer  au 
préjudice  des  droits  de  la  République  , 8c  à I?.  charge  de 
donner  caution  jufqu’à  la  radiation  définitive.  Dans  le  cas 
où  l’individu  rayé  provifoi rement  feroit  maintenu  enfuite 
fur  la  lifte  des  émigrés  , le  partage  fera  effectué  dans  le 
mois  de  l’arrivée  de  l’arrêté  de  maintenue  à l’adminillration 
centrale  du  domicile  de  l’afcendant. 

X X. 

Si  un  afcendant  a des  héritiers  préfomptifs  ïnfcrits  fur  la 
lifte  des  émigrés , donc  les  uns  ont  obtenu  leur  radia- 
tion provifoire  , 8c  dont  les  autres  ne  l’ont  pas  obrenue  , alors 
il  eft  procédé  au  partage  auftîtôt  le  dépôt  delà  déclaration  ; 
l’afcendant  recueille  la  portion  aftéélée  à ceux  qui  font 
rayés  provifoirement , mais  ne  peut  aliéner  , ni  hypothéquer 
cette  portion  - & il  eft  tenu  de  donner  à cet  égard  bonn« 
8c  valable  caution  jufqu’à  la  radiation  définitive. 

Et  fi  ces  rayés  provifoirement  font  maintenus  fur  la  lifte 
des  émigrés  9 l’afcendant  eft  tenu  d’abandonner  leur  por- 
tion , auftîtôt  la  notification  qui  lui  eft  faite  par  Fadmi- 
niftration  centrale  de  l’arrêté  de  maintenue  , 8c  de  rem- 
bourfer  les  fruits  ou  loyers  defdites  portions  qu’il  a perçus 
depuis  le  partage. 

XXL 

Les  afcendans  d’émigrés  qui  font  eux-  mêmes  inferits  fur  la 
lifte  des  émigrés , & qui  ont  obtenu  leur  radiation  9 provifoire 
feront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  8c  de  fe  foumettre  aux 
partages  ordonnés  par  la  préfente  , dans  le  délai  d’un  mois* 
i compter  du  jour  de  leur  radiation  définitive. 
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, ^au,te  Par  l’afcendant  d’émigré  fournis  aux  déclarations 
énoncées  aux  divers  articles  compris  dans  le  paragraphe  2 
qui  précédé  , qui  ne  les  ont  pas  encore  fournies  , de  les 
taire  dans  le  délai  d’un  mois,  à compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  préfente,  il  fera  procédé  d’office  par 
1 administration  centrale  aux  partage  & liquidation  des  biens 
dudit  afcendant  , qui , dans  ce  cas  , fera  privé  du  prélève- 
ment dont  fera  parlé  ci-après,  & déchu  de  tous  les  avan- 
tages  qui  lui  font  accordés  par  la  ptéfente. 

XXI  IL 

Lorfque  les  enfans  ou  héritiers  préfomptifs  & immédiats 
d un  afcendant  font  tous  émigrés,  les  biens  dudit  afcendant 
qui  naura  pas  fourni  fa  déclaration  dans  le  délai  d’un  mois 

ci-deffus  fixe  feront  confifqués  de  droit  en  entier  au  profit 
de  a République,  à l’expiration  dudit  délai,  & vendus 
delà  maniéré  prefcme  pour  les  domaines  nationaux  . dif- 
fraction preaiaolement  faite  d’une  portion  équivalente  aux 
creances  authentiques  & légitimes  fur  ledit  afcendant,  d’une 
date  anterieure  au  premier  février  i793,  ou  aux  diverfes 
époques  enoncees  en  l’article  V , fuivant  qu’il  fera  domi- 
ci  îç  . ans  es  anciens  departemens , ou  dans  les  départemens 
reunis,  ou  bien  d’une  date  certaine  antérieure  à l’émigra- 
tion , fi  eue  eft  poftérieure  auxdites  époques. 

XXIV. 

Eft  exceptée  des  peines  prononcées  par  les  deux  précédens 
articles , fa  mère  ou  tout  autre  amendante  d’émigré  , en  ce 
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qui  concerne  fa  portion  dans  les  acquêts  & biens  de  fa 
communauté  avec  fon  mari , ii  ce  dernier  eft  encore  vivant , 
5c  ne  fe  conforme  pas  aux  difpofitions  ci  deflus  j 5c  fi  , de 
fon  côté , cette  mère  ou  afcendante  a fatisfait  à ce  qui  lui 
eft  prefcrit  par  les  articles  XV  5c  XVI  , dans  ce  cas , l’ad- 
miniftration  partagera  avec  elle  , fans  la  priver  des  avantages 
accordés  aux  afcendans  déclarans  , 5c  fera  entrer  dans  la 
rnafte  à liquider  la  portion  de  ladite  afcendante  dans  les 
biens  5c  acquêts  de  fa  communauté. 

XXV. 

L’afcendant  d’émigré  convaincu  de  fouftra&ion  , de  dé- 
claration frauduleufe , ou  d’avoir  porté  dans  fon  pafiif  des 
dettes  éteintes  ou  non  existantes,  fera  puni  d’une  amende 
égale  au  quadruple  de  l’objet  fouftrait,  non  déclaré  ou  non 
dû,  les  tribunaux  feront  tenus  de  prononcer  dans  un  mois» 
à compter  du  jour  de  la  demande. 

§.  IV. 

Mode  d3 ejlïmation  des  biens . 

XXVI. 

L’eftimation  de  tous  les  objets  compris  dans  la  déclaration 
fera  faite  par  experts,  dont  l’un  fera  nommé  par  l’afcendans 
déclarant,  5c  l’autre  par  l’adminiftration  centrale  } en  cas  de 
partage  d’opinions  , il  fera  nommé  un  tiers  expert  par  l’ad- 
miniltration  centrale. 

Les  évaluations  feront  faites  en  valeur  métallique. 

XXVI  L 

L’afcendant  qui  a déjà  fait  fa  déclaration , mais  qui  n % 
pas  nommé  d’experts  à l’effet  de  procéder  à l’efUnaation  d© 
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W lh  a 7 te"rU’  dâM  le  délai  d’une  décade  de  la  pu- 

bl.cat|on  de  !a  prefente,  de  déclarer  à l’admmiftration  cen- 
trale le  nom  de  1 expert  dont  il  aura  fait  choix  ; faute  de 
fa:re  cette  déclaration  dans  ledit  délai , l’adminiflrarion  cen- 
a e nommera  pour  lui  un  expert  d’office  qui  opérera  con- 
jointement avec  celui  de  la  République.  1 P 

XXVIII. 

Ceux  des  afcendans  d’émigrés  qui  n’ont  pas  encore  fait 

ri’ît' xv”’-  ?(TqU1  r;ffeaueront  dins  le  délai  prefcrit 
par  i art.  XV  cr-deflus,  feront  tenus  d’indiquer  dans  leur 

cen  rllIT  eXpett  ^ rr  f°m  ch°ix  J finon  'adminiftration 
centrale  en  nommera  auffi  un  pour  eux  , d’office. 

XXIX. 

Les  experts  nommés  termineront  leurs  opérations  dans  le 
mois  de  leur  nomination , à laquelle  l’adminiftration  een traie 
fera  tenue  de  procéder  dans  la  décade  du  jour  du  dépôt  de 
la  déclaration,  ou  dans  quinzaine,  à compter  du  jour  de  la 
publicarion  de  la  .préfente , fi  la  déclaration  avoir  dé  a été  faite 
lors  de  la  réception. 

XXX. 

Si  les  biens  font  fitués  dans  plufieurs  départemens  , l’ad- 
mimftration  centrale  du  domicile  du  déclarant  invitera  , 
dan  le  cela,  qui  lui  eft  fixé  dans  le  précédent  article 
f°U;Jj,nominat,on,des  experts,  le,  adminiftrations  des 
autres  departemens  ou  font  fitués  ces  biens , de  faire  procéder 

territoire!156  ™mere  3 1,eftimation  des  objets  fitués  dans  leur 

casAnrX\efet’i  a!fendans  déclarans  qui  feront  dans  le 
l’adS  P‘r  £,  P;efenC,  amc|e  » indiqueront  également  â 
1 admimftration  de  leur  domicile,  de  la  manière,  & dans 
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les  délais  fixés  par  les  articles  XXVI I & XXVI II  ci- 
deflus , quels  font  les  divers  experts  dont  ils  font  choix 
pour  .l’eftimation  des  biens  de  chacun  des  autres  depar- 
ternens , de  forte  qu’il  fou  déiigué  un  expert  par  dépar- 
tement. 

Cette  défignation  fera  , par  l’admimftratiou  centrale  du 
domicile  de  i’afcendant  , tranfmife  aux  autres  admmif- 
trations. 

XXXI. 

Ces  adminiftrations  feront  procéder  aux  eflimations  des 
biens  fitués  dans  leur  territoire  de  ia  même  manière  que 
l’adminiltration  centrale  du  domicile  de  l’afcendant  dé- 
claranc  , & feront  parvenir  à cette  dernière  les  procès- 
verbaux  d’eftimacion  auffitot  leur  dépôt  , & par  elles  lé- 
galifés. 

XXXII. 

Les  experts  qui  n’auront  point  dépofé  leur  procès-verbal 
dans  le  mois  de  leur  qominarion  feront  déchiis  de  leurs 
falaires,  Ôc  il  en  fera choifi  de  nouveaux  par  ladminiflration 
centrale. 

XXXIII. 

Les  experts  ne  pourront  être  pris  parmi  les  parens  ou 
alliés  d’émigrés  aux  degrés  fixes  par  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 5 rji  parmi  les  alliés , à quelque  degré  que  ce  foit , 
de  l’afcendant  d’émigré  déclarant  3 & de  fes  fucce fleurs  , ni 
parmi  leurs  créanciers  ou  débiteurs,  ni  parmi  leurs  fermiers  9 
métayers  ou  ferviteurs  à gages. 

XXXIV. 

Les  experts  procéderont  aux  eflimations  en  préfcnce  du 
commiffaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adminiftradon 
Rapport  fait  par  Duplantier.  B 5 


Sbt Ie/’6  !a  fitu;t!on  d«  biens,  lequel  fera  tenu 

Sfr**»  f“™ 


3LU  lui  paronront  couve- 


faire  tels  due 
nables. 

& fc!  rmiftire  KCeVra  rinC|  francs  Par  )°ur  de  préftnce ; 

Da',:ala!le?  d“  exP«ts  feront,  réglés  , fui  van  t les  localités , 
par  les  adminiftrations  centrales. 

XXX  V. 

Tout  expert  qui  fera  convaincu  d’avoir  reçu  directement 

:^d'refrnt  ennatgenr’  en  Préfens  011  autrement- , 

] ejque  chofe  au-dela  dés  vacations  réglées  par  l’adminif- 

S“  <*'  fa.  pmi  S J «L  d= 

-ancs  , & d un  empnfonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 

ctSS.  '“d"  “>fc"  P".  “=  d'  P»““ 

§•  V. 

Mode  de  liquidation  & partage  des  biens  des  afcendans. 

XXXVI. 

Lotfque  les  experts  auront  dépofé  leur  procès  - verbal  , 
l adrniniftration  centrale  procédera  à la  liquidation  de  l’adtif 
& du  paflif  de  1 attendant , après  avoir  pris  tous  les  ren- 
ieignemens  necetfaires  du  directeur  de  la  régie  des  do- 


c!-îantJm!nirUaC!°n  C£ntra!e  abandonnera  à l’afcendant  dé- 

1°.  Une  fomme  de  quatre  mille  francs,  valeur  réelle, 
par  forme  de  prélèvement , qui  fera  prife  d’abord  fur  les 
meubles,  les  dettes  r.û:ves , les.  rentes,  & fnbfidiairement 
iar  les  immeubles  ; 
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2°.  Le  montant  Je  fes  dettes  paflives  confinées  par 
des  titres  de  dates  certaines , antérieures  an  premier  février 
17^3  5 s'il  eft  domicilié  dans  les  anciens  départemens  , ou 
aux  diverfes  époques  fixées  en  1 article  V , s’il  eft  domicilié 
dans  les  départemens  réunis  , ou  antérieures  à Immigration!, 
li  elle  eft  poftérieure  auxdites  époques. 

Ainfi  que  celles  qui  ont  été  contractées  en  vertu  Je  la 
loi  du  27  frimaire  an  4 y ôc  avec  les  formalités  preferites 
par  ladite  loi. 

Si  parmi  ces  dettes  paflives  il  exifte  des  rentes  viagères  , 
le  capital  à abandonner  a lafcendant  pour  les  fervir  , fera 
évalué  à la  moitié  du  capital  conftitutif  de  la  rente  > fi 
le  créancier,  ou  le  plus  jeune  d’entre  eux  , dans  le  cas  où 
elle  feroit  conftituée  fur  plufieurs  têtes  , eft  âgé  de  moins 
de  cinquante  ans  ; & au  quart  du  capital  conftitutif  , fi 
le  créancier  eft  âgé  de  plus  de  cinquante  ans. 

Du  furplus , l’adminiftradon  fera  autant  de  parts  égales 
qu’il  y aura  de  têtes  ou  de  louches  de  fucceffeurs  préfens  &c 
émigrés  ; i’afeendant  compte  pour  une. 

x x x y 1 î 1. 

Cettte  opération  aura  lieu  en  féance  publique  de  l’admi- 
niftration  centrale  , en  préfence  du  diredeur  des  domaines. 

Les  lots  feront  de  même  en  fa  préfence  &:  publiquement 
tirés  au  fort,  par  le  commiftaire  du  Diredoire  exécutif,  fauf 
le  cas  où  il  y auroic  eu  des  biens  de  i’afcendanc  aliénés  au 
nom  de  la  République.  Alors  i’adminiftratKm  fera  entrer 
dans  le  lot  de  la  nation  , quelle  eft  autorifée  à choifir y les 
biens  vendus  à fon  profit. 

XXXIX. 

Néanmoins  jamais  le  partage  ne  pourra  réduire  la  part 
de  l’afcendaut  5 y compris  le  prélèvement , à moins  de 
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i2,ooo  fr. , Sc , dans  le  cas  en  les  biens  du  déclarant  n’excé- 
deroienc  pas  cette  femme  , il  lui  en  fera  donné  main-levée 
lans  partage. 

Il  fera,  a cet  effet,  procédé  de  la  manière  fuivante  aux 
liquidations. 

Si  la  maffe  des  biens  s’élève  à 4 1,000  francs , & les 
■^ettes  paüives  a 5, 000  francs,  on  abandonnera  d’abord  à 
l a Cendant  déclarant  ces  8,000  francs  pour  payer  fes  dettes, 

, ies  4?ooo francs  de  prélèvement  : ces  rédu&ions  réduiront 
la  malle  a 82,000  fr. 

Dans  ce  cas , s il  y a trois  enfans , ces  82,000  francs  font 
partages  en  quatre  portions  égales  , dont  une  pour  lafeen- 
aant,  qui,  avec  le  prélèvement,  élève  fa  portion  à 1 2,000  fr.: 
es,  dans  cette  hypothèfe  , elles  font  toutes  tirées  au  fort. 

S d n y a que  deux  enfans,  la  condition  fe  trouvant  remplie 

au  delà  , les  trois  portions  des  82,000  fr.  font  également 
alfagnses  par  le  fort. 

Mais  s’il  y a fept  enfans  , les  82,000  francs , divifés 
eu  nuit  portions,  ne  donnant  que  4,000  francs  par  tête,  il 
faut,  dans  ce  cas , dillraire  des  3a, 000  francs  la  forante  de 
o, 000  francs  pour  compléter,  avec  Je  prélèvement , les 
12,000  francs  que  doit  avoir  l’afcendant.  Le  reftant  de 
la  maffe  eft  fixé  alors  â 24,000  fr.,  qui  font  divifés  en  fept 
parues  égalés  pour  former  les  parts  de  chaque  enfant,  qui 
feules,  dans  cette  dernière  hypothèfe,  peuvent  être  tirées  au 

' X L. 

Les  fuccefTeurs  remplis  par  des  donations  antérieures  au 
premier  février  1793,  ou  aux  diverfes  époques  fixées  par 
1 article  V pou-  le^  déparcemens  réunis,  ou  antérieures  à 
1 émigration  , fi  elle  eft  poftérieure  auxdites  époques  , ne 
feront  pas  comptés  , fi  toutefois  elles  font  au  nombre  de 
celles  maintenues  par  l’article  premier  de  la  loi  du  18  plu- 
viale an  5.  r 
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On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu*ils  auront  reçu. 

S’ils  ont  reçu  de  trop,  l’excédant  fera  rapporté  à la  malTe 
ppour  opérer  la  liquidation , dans  tous  les  cas  ou  ils  y 
leroient  tenus  d’après  les  lois  exiftanres. 

X L I. 

Si  l’afcendanr  déclarant  n'a  que  des  rentes  viagères  ou 
de  (impies  ufufruits , la  République  prendra  en  jouifiame  , 
jufqu’au  décès  dudit  afcendant , une  partie  dans  lefcuts 
ufufruits  & rentes  viagères  correspondantes  au  nombre  des 
enfans  émigrés  de  l’afcendant,  comme  pour  les  autres  biens; 
mais  néanmoins  la  part  de  l’afcendant  ne  pourra  être  moindre 
de  i,îoo  fr.  de  rente. 

X L I I. 

Lorfqu’un  émigré  aura  reçu , à titre  de  donation  entrevifs 
ou  par  inftitution  contractuelle  , dans  les  cas  prévus  par 
l’article  premier  de  la  loi  du  18  pîuviofe  an  5,  des  valeurs 
fupérieures  â la  portion  à lui  revenant  par  le  partage , 
radminiftration  s’en  tiendra  à la  donation  ou  à linfti- 
tution. 

X L I I I. 

Il  ne  fera  donné  aucune  fuite  aux  déclarations  faires  , 
ni  même  aux  partages  commencés , fi  l’afcendant  elt  décédé 
ou  vient  à décéder  avant  l’arrêté  définitif  de  partage.  La 
République  exerce  , dans  ce  cas , fans  rédu&ion  ni  altéra- 
tion 3 fon  droit  de  fuccefiibilité  dans  toute  (a  plénitude. 


§.  V h 

J de  la  Potion  échue  à U 

Fanage  J ^ "*y*"  JUSe's  non  fufieptibles  de 

Article  X L I V. 

Ii  bre^l [S^V  1 a[cendant  J émigré  déclarant  aura  la 

tant  pour  le  nrélè  " OÜS  fS  ,°^ets  clul  lu‘  f°nt  abandonnés  , 

que  pour  la  S ?'  *f  le,montant  de  fes  dettes  paffives, 

lés  erfan,  P l°"  dans  le  farPlus  de  biens  & celle  de 
ies  entans  non  émigrés. 

X L V. 

lil:tin!ftCrnS  centraIes  auront  foin  d’appofer  le 
dlmtrés  "anr  ^ q"  avifndrünr  deP™  aux  alcendans 
fuccelfïnn  ’ , es  <lue  ceux  énoncés  en  l’article  III,  par 
n“au  ï "T"’  0"  de  toute  autre  manière , & qui 
dans  ne  Z35  f°Um'S  ? ‘“idemnité  nationale.  Ces  afcln- 

donnantPikr°Rt'  enu,aV01C  'r  Ubte  difPofition  qu’en  aban- 
lui  revient! -i  RePllb!,clue  > fur  ces  objets,  la  portion  qui 
cet  afcendinr*  “mtîie/ reprefentant  les  enfans  émigrés  de 
c alcendant,  & eu  egard  au  nombre  de  tous  fes  autres 
n ans  alors  exiftanc  ; lafcendant  compte  pour  un. 

X L V I. 

Les  portions  des  émigrés  revenant  à la  République  dans 
partage  des  biens  des  afcendans , feront  réunies  au  do- 
maine national,  fans  éprouver  de  retranchement  pour  les 
:rS*T  P°j?rroient  naître  par  la  fuite  à lafcendant  qui 
ara  effe&ue  fon  partage,  & feront  lefdites  portions  ven-  - 
dues  comme  les  autres  domaines  de  la  République» 
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X L V 1 I. 

Le  mobilier  & les  immeubles  non  fufceptiWes  de  partage 
feront  vendus , pour  le  prix  en  erre  d.rtnbue  a 1 amenda 
à la  République  fuivanc  la  portion  qui  revient  a 
l’autre  d’après  les  difpolitions  de  la  prélente. 

X L V I I I. 

Licenciant  ou  tout  autre  copropriétaire  aura  la  > 

a ans  le  mois  qui  fuivra  le  jour  ou  1 admimftration i cennaje 
aura  déclaré  ce  s objets  non  partageables  , oe  es  aq  _ _ 

préférence  , en  offrant  de  payer  la  valeur  afferente  a P 
blique  , fur  le  pied  de  1 estimation  j favoir  , u tie^s 
ëc  les  deux  autre  tiers  de  trois  mois  en  mois , & d en  p 
a éle  de  vente  dans  la  décade  qui  fuivra  la  iouniitüon. 

X L I X. 

Il  ne  fera  donné  main -levée  défaits  objets  a lafc^ndant 
ou  copropriétaire , qu’après  1 aéie  de  vente  , e paiement 
premier  terme  de  fon  acquifition  , & la  foufcription  ^ 
obligations  pour  les  deux  tiers  reftans. 


Faute  par  l’afcendant  ou  le  copropriétaire  d’ufer  de  la 
facubé  qui  lui  eft  accordée  par  l’article  XLVLI  » & dans 
le  délai  y précité,  comme  aidli  de  paffer  l aéte  de  vente 
dans  le  courant  de  la  décade  fuivance  , il  fera  déchu  dudit 
avantage.  ^ ^ 

Si  l’afce niant  ou  le  copropriétaire  qui  aura  ufé  de  îa 
faculté  portée  en  l’article  ii.LV III  ne  foufcric  pas  es  o il 
gâtions  de  ne  paie  pas  les  termes  de  ion  acquisition  dans 


* ptlfdfot  !“  XLVÜI  * XUX , il  e»  déchn 

LU. 

obS“  énoncé t“' au*  .de®  precedsn.s  articles  , les 
pour  les  ventes  des  biens  Vv'n-tUlS  dans  ,es  formes  prefcrites 
fur  h Je\  ™ :dXtl0na"X’  & ^,ant  *“  >”*»«- 
herniaire  dernier!  P dctet“,nee  par  la  loi  du  26  ven- 

LIII. 

Quant  immeubles  Pk  m ^ ,ac<5uëreurs* 

L portion  afférente  à la  RépubfoiS*  ^“T  ; favolr>  Pout 
par  la  Joi  du  96  vmAA  * ■ j ^6’  ^ans  *es  termes  fixés 

LmédiatenlenfaprÆâlTdem,er’  & P°Ur  le 

Plus  tard.  P adjudication  , & dans  le  mois  au 

l’acgSré!Tr7u?Sff!rt0nt  *.la  folIe  enchère  * 

refpeâives.  c Uela  Pas  Pes  Pa‘Émens  à ces  époques 

L I V. 

verfé  pPa7lleSaï'etS  “0nnés  en  l’article  précédent  fera 

à h Son  dar?aUrS;  ff0ir  ,pOUr  Ce  ***  “a  dû 
naux  • ’ ai  .cai^e  receveur  des  biens  natio- 

’ % P».","  S»,  revient  i r,fc,„d.„t  , J,““L 

PTed^bE,  * rtc“”iir*”“,  S”  >”  «■»  « «L* 

5.Jle™t“"C““;  ^ ,a  S»  !•  concerne 

§■  VII. 

Obligations  des  «dmimjlraùons  , & paiement  des  frais  de 

partage. 

L V. 

Les  arrêtes  de  liquidation  & partage  feront  motivés,  & 
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les  adminiftrations  y défigneront  avec  foin  les  objets  aban- 
donnés à l’afcendant  & les  objets  réunis  au  domaine  na- 
tional , ainfi  que  leurs  valeurs. 

Ils  feront  en  outre  imprimés  Sc  affichés. 

L V L 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  partage  feront  {ap- 
portés par  tous  les  copartageans  ôc  la  République  , pro- 
portionnellement à la  part  revenant  à chacun  dans  les  biens. 

l v ï l 

Les  ad  mini  fixations'  centrales  enverront  au  minière  des 
finances  des  copies  certifiées  des  partages  opérés. 

Le  Directoire  eft  chargé  d’en  tranfmettre  l’état  au  Corps 
légiflatif  dans  la  première  décade  de  chaque  mois. 

TITRE  I T. 

Difpcfîdons  communes  aux  trois  titres  ci-dejfus . 

l y 1 1 l 

Toutes  les  difpofinons  ci-delïus  font  déclarées  appli- 
cables aux  afeendans  des  individus  qui  feroient , poftérieu- 
rement  à la  publication  de  la  préfente  , inferits  fur  la  lifte 
des  émigrés  j mais  les  délais  pour  faire  la  déclaration  énoncée 
aux  articles  compris  dans  le  paragraphe  ïl  du  titre  III  de 
la  prélente  ne  courront  qu'à  dater  du  jour  de  Eérablilîe- 
ment  du  féqueftre  au  domicile  de  Tafcendanr. 

L I X.  . , ti>  . 

La  préfente  eft  également  applicable  à l’afcendant  qui  ? 
par  le  décès  de  fon  defcendanc  d’un  degré  intermédiaire 
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entre  lui  & un  émigré , fe  trouvera  avoir  l’émigré  pour 
l’un  de  fes  héritiers  préfomptifs.  Le  délai  d’un  mois  pour 
faire  fa  déclaration  courra  à dater  du  féqueftre  auquel 
donnera  lieu  le  décès  de  l’afcendant  intermédiaire. 

L X. 

Toutes  difpofitions  de  loi  contraires  à la  préfente  font 
abrogées. 

L X I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


* paris  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluyiofe  an 


